
 

 

 

 CONSEIL D'ETAT 

 statuant 

 au contentieux 

 CH 

 

 

N° 396279 

 

__________ 

 

M. B... 

__________ 

 

M. Lionel Collet 

Rapporteur 

__________ 

 

Mme Laurence Marion 

Rapporteur public 

__________ 

 

Séance du 29 mars 2017 

Lecture du 10 mai 2017 

__________ 

 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

 

 

 

Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 

(Section du contentieux, 5ème et 4ème chambres réunies) 

 

 

Sur le rapport de la 5ème chambre 

de la section du contentieux 

 

 

 

 

 

 

Vu la procédure suivante : 



N° 396279 - 2 - 

 

 

 

M. A... B...a demandé au tribunal administratif de Basse-Terre d’annuler la décision 

du ministre de l'intérieur du 17 janvier 2013 le révoquant de ses fonctions de gardien de la paix. Par une 

ordonnance n° 1300839 du 26 juin 2013, la présidente du tribunal administratif a rejeté sa demande. 

 

Par un arrêt n° 13BX02469 du 20 octobre 2015, la cour administrative d'appel de 

Bordeaux  a rejeté l’appel formé  par M.B...  contre cette ordonnance.   

 

Par un pourvoi et un mémoire complémentaire, enregistrés les 20 janvier et 19 avril 

2016 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, M. B...  demande au Conseil d'Etat : 

 

1°) d’annuler cet arrêt ; 

  

2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à son appel ; 

 

3°) de mettre à la charge de l’Etat  la somme de 3 000  euros au titre de l'article L. 

761-1 du code de justice administrative. 

 

 

  

 

 Vu les autres pièces du dossier ; 

 

 Vu le code de justice administrative ; 

   

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Lionel Collet, conseiller d'Etat,   

  

- les conclusions de Mme Laurence Marion, rapporteur public. 
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La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Nicolaÿ, de 

Lanouvelle, Hannotin, avocat de M.B.... 

 

 

 

 

1. Considérant que, par l’arrêt attaqué du 20 octobre 2015, la cour administrative 

d’appel de Bordeaux a, d’une part, confirmé l’ordonnance de la présidente du tribunal administratif de 

Basse-Terre du 26 juin 2013 rejetant pour tardiveté le recours pour excès de pouvoir formé par M. B..., 

gardien de la paix de la police nationale, contre l’arrêté du 17 janvier 2013 du ministre de l’intérieur lui 

infligeant la sanction de la révocation et, d’autre part, rejeté comme non fondées les conclusions de 

l’intéressé tendant à être indemnisé du préjudice que cette révocation lui a causé ;  

 

Sur le rejet des conclusions d’excès de pouvoir : 

 

2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, 

« Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé 

contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision 

attaquée » ; qu’aux termes de l’article R. 421-5 du même code : « Les délais de recours contre une 

décision administrative ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, ainsi que les voies 

de recours, dans la notification de la décision » ; que, lorsque l’administration prend toute disposition 

pour notifier une décision à un agent public par une remise en mains propres par la voie hiérarchique et 

que l’intéressé refuse de recevoir la décision, la notification doit être regardée comme ayant été 

régulièrement effectuée, sans qu’il soit nécessaire de vérifier si le document qui devait être remis en 

mains propres comportait la mention des voies et délais de recours ; 

 

3. Considérant que la cour a relevé par une appréciation souveraine exempte de 

dénaturation que, convoqué le 25 février 2013 par le directeur départemental de la sécurité publique de 

Guadeloupe en vue de se voir notifier en mains propres l’arrêté ministériel du 17 janvier 2013 le 

révoquant de ses fonctions, M. B... avait non seulement refusé de signer le procès-verbal de notification 

mais aussi refusé de recevoir l’arrêté ;  qu’il résulte de ce qui a été dit au point 2 que la cour n’a pas 

commis d’erreur de droit en retenant que le délai de recours contentieux avait couru à compter de la 

date de cette tentative de remise en mains propres de la décision ; qu’elle n’a pas davantage commis 

d’erreur de droit en estimant que la notification par voie postale ultérieure n’était pas, en principe, de 

nature à faire courir un nouveau délai de recours ; qu’il ressortait toutefois des pièces du dossier qui lui 

était soumis que la notification par voie postale, reçue moins de deux mois après la tentative de 

notification en mains propres, et donc avant que l’arrêté contesté soit devenu définitif, indiquait que cet 

arrêté pouvait faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois ; 
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qu’en s’abstenant de rechercher si cette mention avait pu induire en erreur M. B...sur le terme du délai, 

alors que celui-ci n’était pas encore expiré, la cour a commis une erreur de droit qui doit entraîner 

l’annulation de son arrêt en tant qu’il confirme le rejet pour tardiveté des conclusions de l’intéressé 

tendant à l’annulation de l’arrêté, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens du pourvoi dirigés 

contre cette partie de l’arrêt ; 

 

Sur le rejet des conclusions indemnitaires : 

 

4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la 

demande présentée par M. B...devant le tribunal administratif de Basse-Terre tendait exclusivement à 

l’annulation pour excès de pouvoir de cet arrêté ; que ses conclusions indemnitaires, présentées pour la 

première fois en appel, étaient par suite irrecevables ; qu’il y a lieu de substituer ce motif, invoqué en 

défense par le ministre devant la cour, à ceux retenus par la cour pour les rejeter ; que les moyens du 

pourvois dirigés contre les motifs retenus par la cour sont, par suite, inopérants ;  

 

Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative : 

 

5. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge 

de l’Etat, le versement d’une somme de 2 000 euros à M. B... au titre des dispositions de l'article L. 761-

1 du code de justice administrative ; 

 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : L’arrêt de la cour administrative d’appel de Bordeaux du 20 octobre 2015 est annulé en tant 

qu’il statue sur les conclusions de M. B... tendant à l’annulation pour excès de pouvoir de l’arrêté du 17 

janvier 2013. 

 

Article 2 : L’affaire est renvoyée à la cour administrative d’appel de Bordeaux dans la limite de la 

cassation ainsi prononcée. 

 

Article 3 : L’Etat versera à M. B...une somme de 2 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 

du code de justice administrative. 
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  Article 4 : Le surplus des conclusions du pourvoi de M. B...est rejeté.  

 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à M. A...B...et au ministre de l’intérieur. 

 

 


